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Résumé analytique

Ce document de réflexion, élaboré à l’intention de la Neuvième Réunion des ministres de l’éducation qui se tiendra à Nassau (les Bahamas), les 9 et 10 février 2017, propose des idées à prendre en considération pour mettre en place des alliances et avancer vers la réalisation des objectifs de développement durable (ODD). Le projet de Programme éducatif interaméricain (PEI) est basé sur les travaux de trois groupes de travail, guidés par neuf ministres de l’éducation (Costa Rica, Chili, Mexique, Bolivie, Barbade, Guatemala, République dominicaine, Nicaragua et El Salvador), mais maintenant, après un processus exhaustif de consultations et de négociation, il est un document qui appartient à tous les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA). Il souligne le fait que le Continent américain continue à affronter de graves défis en matière d’éducation en dépit d’importants progrès réalisés dans plusieurs domaines. Ainsi, en Amérique latine et dans la région des Caraïbes, les adolescents (10-19 ans) et les jeunes (15-25 ans) dont le nombre, à l’heure actuelle, avoisine les 106 millions, sont particulièrement touchés par les graves obstacles qu’ils rencontrent dans des domaines tels que l’emploi, la scolarité, la santé, la militance politique et civique et la possibilité de devenir des adultes responsables. En outre, près de 39 pour cent des jeunes de cette région vivent dans la pauvreté et environ 15 millions d’adolescents vivent dans la pauvreté absolue. Six millions d’enfants et d’adolescents souffrent de négligence et de maltraitance et ont des facteurs de risques, notamment les grossesses précoces, la toxicomanie, les conflits avec la loi et l’abandon scolaire qui affectent de 25 à 32% des jeunes (OEA, 2015, p. 2).


Le PEI est plus particulièrement axé sur trois domaines prioritaires, comme l’a indiqué la résolution de la Huitième Réunion ministérielle, pour lesquels elle suggérait différents projets : (1) une éducation de qualité inclusive et équitable; (2) le renforcement de la profession enseignante; et (3) la prise en charge intégrale de la petite enfance, et identifiait trois éléments transversaux, à savoir la qualité, l’inclusion et l’équité. Le PEI met également en l’accent sur la promotion de l’enseignement des sciences, des technologies, de l’ingénierie et des mathématiques du jardin d’enfant jusqu’à la fin de l’enseignement secondaire, en utilisant une pédagogie moderne, sur l’utilisation des technologies de l’information et de la communication dans les processus d’enseignement-apprentissage et sur la promotion de l’intégration des principes d’égalité des sexes, d’équité et d’inclusion dans l’élaboration des politiques, des stratégies et des programmes en matière d’éducation.

La résolution adoptée à la Septième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation (février 2015) établit ceci : « Le Programme éducatif interaméricain sera basé sur les principes de collaboration, d’intersectorialité et d’interculturalité et favorisera la coordination et l’intégration des initiatives mises en œuvre par d’autres organismes internationaux, régionaux et sous-régionaux ainsi que par le monde universitaire et le secteur privé, la société civile et autres acteurs sociaux dont la participation est vitale pour l’élaboration et le renforcement des politiques, initiatives et programmes éducatifs dans les domaines scolaire et extrascolaire » (p. 2). Ceci est clairement réitéré dans le projet de PEI et ce document de réflexion a été élaboré suite à ce mandat.  


Il est suggéré que les alliances pourraient s’avérer des mécanismes bénéfiques qui appuieraient la mise en œuvre du PEI et ceci trouve son origine dans la reconnaissance que des niveaux renouvelés de volonté politique et/ou d’affectation plus ciblée des investissements seront nécessaires pour aborder les priorités qui ont été identifiées. En conséquence, des approches mieux coordonnées et mieux intégrées qui font participer de multiples parties prenantes appartenant à différents secteurs et l’utilisation de partenariats publics-privés innovateurs s’avèreront nécessaires et sont donc recommandées. Ceci signifie que les alliances proposées et le PEI peuvent devenir d’importants outils de transformation pour la modernisation de l’offre et des systèmes éducatifs dans le Continent américain et pour favoriser la coopération en matière d’éducation, la cohérence, les partenariats et les échanges entre partenaires multisectoriels à une échelle sans précédents.  


À cet égard, ce document de réflexion fournit un cadre pour la mise en place de ces alliances. Les principes énoncés reposent sur la prémisse que pour que les alliances aient du succès, elles doivent compter sur l’implication de multiples parties prenantes et avoir une composition multisectorielle. Leurs objectifs doivent inclure l’utilisation optimale des ressources financières et techniques, une plus grande intégration et la mise à profit des initiatives mises en œuvre par différents acteurs et institutions, la dynamisation de la volonté politique régionale en faveur de l’éducation et veiller à ce que les conseils techniques, le renforcement des capacités, l’appui financier fournis sont basés sur les besoins et les priorités des États membres ainsi que sur les avantages comparatifs fondés sur les complémentarités. 


Pour résumer, les alliances sont créées avec l’intention qu’elles représentent une tentative de mettre en place un mécanisme ou un outil efficient pour la mise en œuvre du PEI, en tant qu’initiative de développement cruciale du Continent américain. Il est prévu que les alliances reposent sur une assise large, qu’elles soient inclusives et qu’y participent une large gamme des parties prenantes de l’éducation, y compris des entreprises, des organisations non gouvernementales, des gouvernements ainsi que des partenaires régionaux et internationaux de l’éducation au développement. Quelques-uns de ces partenaires appartenant à toutes les régions des Amériques ont participé à des initiatives multipartites au cours de ces dernières décennies et, de ce fait, leur expérience et les leçons qu’ils ont tirées de ces initiatives peuvent constituer de la valeur ajoutée et offrir une orientation au processus de soutien au PEI.


En prenant pour base une analyse des expériences opérationnelles tirées des initiatives multipartites réalisée par Stern, Kingston et Ke (2015), les grands principes directeurs mettent en lumière ceci: 

· elles accordent de l’attention aux questions de viabilité à long terme; 

· les objectifs et les activités des parties prenantes concernées et ceux des partenariats multipartites sont en étroite adéquation ;

· il existe un engagement total de la part des partenaires locaux, tels que les ONG, et du secteur privé local à tous les stades; 

· l’impact et les résultats sont maximisés moyennant la rationalisation du processus de décision et la facilitation du financement provenant de multiples sources, combinées et mobilisées de manière efficace et efficiente;
· les programmes commencent sur une petite échelle et ceux qui offrent les meilleures perspectives sont développés sur une plus grande échelle;

· l’utilisation d’idées, d’approches et de TIC novatrices qui émanent du partenariat ou de l’extérieur est mise à profit et encouragée afin de faciliter les activités du PEI, d’une manière transparente et responsable; et

· elles veillent à ce que leurs priorités soient en étroite harmonie avec les objectifs de développement durable et avec les efforts des États membres pour réaliser ces objectifs. 

Une fois ces principes fondamentaux indiqués en tant que cadre, la complexité des défis devient évidente lorsqu’on examine les priorités du Programme conjointement avec les nouveaux projets qu’on se propose d’aborder par l’intermédiaire de ces alliances.

Le document de réflexion en vient maintenant à résumer les projets identifiés par chaque groupe de travail, recense les études réalisées dans le Continent américain qui mettent l’accent sur le travail déjà accompli ainsi que les données pertinentes  élaborées pour servir de base aux plans d’action et termine chaque section en faisant ressortir les pratiques les plus performantes à travers le monde et les implications pour l’élaboration des politiques. Un tel examen est important car il renforce un point fondamental, qui doit être au cœur même des considérations pour la mise en œuvre du PEI, à savoir les différences dans les niveaux de développement, les capacités institutionnelles, la culture et d’une manière générale la diversité qui existe dans le Continent américain, ainsi que la nécessité de mieux tirer parti des compétences et des enseignements  obtenus. 

Le débat sur le modèle intitulé Cohérence des politiques pour le développement (CPD) attire l’attention sur l’approche collaborative envisagée pour les alliances dans les Amériques. Par l’intermédiaire de cet outil mondial de la Commission européenne qui vise à créer des environnements favorables et des processus d’élaboration de politiques, des efforts sont faits afin ‘de réduire au minimum les incohérences et de créer des synergies entre les différentes politiques de l’UE afin qu’elles profitent aux pays en développement et permettent d’accroître l’efficacité de la coopération au développement’ (Commission européenne, 2016). Une fois que les objectifs ont été concertés, l’approche a ensuite été intégrée dans le droit et un cadre a été adopté pour les politiques de l’UE. Ses mécanismes et ses instruments comprennent notamment les Lignes directrices de la Commission concernant l’analyse d’impact et les Lignes directrices de la Commission pour une amélioration de la réglementation. Les États membres veillent à la cohérence des politiques dans leur contexte national alors qu’au niveau de l’UE il existe plusieurs mécanismes de coordination. Des réunions biannuelles sont organisées avec les chargés de liaisons des États membres et constituent un outil pour la surveillance et un point d’accès pour l’échange des pratiques optimales. Il existe également des intersections avec les pays partenaires et les organisations internationales, telles que l’OCDE. Une stratégie fondamentale méritant d’être soulignée est le fait qu’une équipe spécialisée a été créée au sein de l’UE avec pour mission de coordonner cette initiative avec les différents secteurs. Enfin, la CPD figure en tant que point inscrit régulièrement à l’ordre du jour du Groupe « Coopération au développement » (GCD), du Comité des représentants permanents (COREPER) et du Conseil des affaires étrangères en formation Développement.

Compte tenu des points communs, les leçons que l’on peut tirer de cet exemple sautent aux yeux. Conformément aux commentaires formulés lors des consultations menées par chaque groupe de travail, pendant le processus d’élaboration du PEI et pendant le processus pour parvenir à un consensus au sujet du Programme, les alliances devront s’efforcer de mettre en place de tels mécanismes multisectoriels. Un mécanisme de ce type deviendrait, le plus harmonieusement possible, un moyen par le biais duquel le monde de l’éducation, le monde du travail, les universités et les secteurs d’activité entreraient en contact avec les organisations régionales, internationales et celles de la société civile et orienteraient la création de telles organisations, à des fins communes. Concrètement, en prenant pour base les études déjà réalisées concernant chacun des piliers ainsi que les données facilement accessibles, il faudrait détecter et aborder les lacunes et prendre des mesures qui incorporeront l’élaboration des politiques pertinentes. Ce travail pourrait être organisé de façon optimale si l’on utilise à bon escient les réseaux existants pour les échanges d’information et la mise en commun des compétences. Étant donné la diversité qui caractérise le Continent américain, il est également recommandable de regrouper les pays sur la base de leurs problèmes communs et de leurs niveaux de développement tout en permettant à ces groupes de pays d’avoir accès aux pratiques optimales des différents groupes. Les modèles de pratiques optimales mentionnées ci-dessus attirent l’attention sur l’utilisation de plusieurs mécanismes de coopération identifiés par le PEI, tels que les ateliers continentaux, les missions de coopération, les voyages d’études ou les forums en ligne, notamment. 

Ensuite, figure la discussion des cadres pour les partenariats publics-privés (PPP). Dans cette section du document de réflexion, les auteurs invoquent l’argument, lequel est en parfaite cohérence avec ceux qu’avance la Banque mondiale (en 2016), à savoir que s’ils sont bien conçus et bien mis en application dans un environnement réglementaire équilibré, les PPP peuvent apporter davantage d’efficacité et de durabilité à la prestation de services publics tels que l’approvisionnement en eau, l’assainissement, l’énergie, les transports, les télécommunications, les soins de santé et l’éducation.  Ils établissent un lien avec le succès remporté par les organisations non gouvernementales (ONG) dans le cadre de l’Éducation pour tous (EPT) après 2015. Concrètement, les auteurs attirent l’attention sur plusieurs organisations de la société civile, au niveau régional et mondial, qui ont mis en œuvre des processus de réflexion et de consultation ayant une large portée à propos du programme Éducation pour tous après 2015. L’approche préconisée, laquelle est recommandée par le Rapport régional d’évaluation de l’Éducation pour tous en Amérique latine (2015), est que ce mécanisme est non seulement souhaitable mais vital pour la mise en œuvre des politiques et des actions interministérielles sont nécessaires, spécialement pour les programmes qui s’occupent de questions touchant à différents domaines. La collaboration avec les ONG peut s’avérer féconde étant donné leur connaissance des gens ordinaires qui composent nos sociétés et leurs compétences dans des domaines spécifiques. Les alliances avec les institutions d’enseignement supérieur sont également importantes, en particulier pour obtenir des données et des informations et l’analyse de celles-ci. Des associations avec la coopération internationale sont également fondamentales pour les financements et pour obtenir des données technique pour l’exécution des projets éducatifs (UNESCO, 2014, p. 24).

Lors de la mise en œuvre de telles initiatives, les auteurs soulignent l’importance de tirer profit de celles organisées par le Réseau interaméricain de formation des enseignants (RIED), Par ailleurs le cadre de collaboration lancé dans le but de donner suite au nouvel Agenda mondial pour l’éducation (Éducation 2030), y compris le Bureau régional d’éducation pour l’Amérique latine et la région des Caraïbes (OREALC/UNESCO, Santiago), de même que l’Organisation des États Américains sont des voies existantes à travers lesquelles les États membres peuvent mettre en œuvre des initiatives et mieux assurer le suivi de celles-ci. Le réseau INNOVEMOS est un moyen supplémentaire grâce auquel les pratiques optimales du Continent américain peuvent être identifiées et mises en commun. 

Les auteurs examinent ensuite les défis relatifs au financement et à la viabilité du Programme et favorisent le point de vue que, étant donné l’environnement financier et économique actuel du Continent américain et au niveau international, la mise au point d’un cadre et d’un plan de viabilité financière devient un impératif urgent pour que le PEI soit couronné de succès. Un tel plan doit être en étroite harmonie avec l’élaboration d’un plan stratégique pour le PEI et doit indiquer clairement de quelle manière les partenariats seront mobilisés afin de s’assurer que les alliances qui en résulteront auront la capacité financière de mettre en œuvre le Programme d’une manière adéquate. Ce qui est important c’est que le plan doit s’attaquer comme il se doit au problème permanent que confrontent de nombreux projets en matière d’éducation ou de développement, qui ne dépassent pas le stade du prototype ou du projet pilote et qui finissent par mourir faute de fonds. 

Lorsqu’il s’agit de mobiliser des fonds provenant de donateurs internationaux, il faut accorder une attention particulière à l’obtention et à la mise à disposition d’un financement adéquat pour l’expansion des programmes qui sont très prometteurs et qu’il s’avère nécessaire d’étendre au niveau national et/ou au niveau régional. Il ne sera possible de surmonter les défis en matière de financement que si les plans de viabilité financière sont basés sur des modèles et des approches innovateurs qui combinent de manière créative et efficiente les modèles de financement nationaux et internationaux afin d’appuyer la mise en œuvre du Programme éducatif.

Les auteurs suggèrent également de créer un Fonds spécial pour le PEI qui serait alimenté par les différents États membres, vu que, pour avoir du succès, les alliances du genre de celles envisagées ici vont dépendre de modèles de financement innovateurs. Selon Hazelwood (2015), bien que les histoires de réussite au niveau mondial concernent essentiellement le secteur de la santé, des « dispositifs de financement commun », qui mobilisent, combinent et affectent  des fonds publics et privés nationaux et internationaux provenant de différentes sources, ont joué un rôle fondamental dans les MSP mondiaux (p. 4). De même, les approches composites du financement peuvent accroître l’efficacité et l’impact des subventions et maximiser l’impact des investissements privés sur le développement (Hazelwood, 2015, p. 4).

Au nombre des questions qu’il faudra aborder d’une manière transparente et honnête, se trouvent les suivantes :
· Quelles seront les composantes ‘coût’ les plus considérables/principales dans la mise en œuvre du PEI et de plus dans la mise en place des alliances?
· Quels facteurs augmenteront ou diminueront les coûts associés à la mise en œuvre du Programme?
· Quelles sont les sources potentielles de financement, traditionnelles ou non traditionnelles, qui sont disponibles pour le PEI, au niveau national, régional et international? Et quelles sont les stratégies que l’on peut mettre au point afin de pouvoir accéder à l’avenir à ces autres sources de financement tant au niveau national qu’international? 
· Quelles stratégies et quels principes directeurs peuvent être mis en application pour améliorer l’efficience financière et le rapport coût-efficacité de la mise en œuvre du PEI? 
· De quelle manière la situation actuelle et future de l’économie mondiale est susceptible d’avoir un impact sur la viabilité du PEI? 


Il est clair que la question du financement du PEI et la viabilité qui en résultera sont des questions devant être abordées si l’on veut que ses ambitieux objectifs deviennent réalité. 

La proposition de développement des alliances a été une initiative qui a nécessité beaucoup de temps. Compte tenu de la réalité actuelle du Continent américain, il est impératif que, étant donné l’engagement pris, cela se fasse moyennant des investissements stratégiques s’appuyant sur des partenariats multipartites. Pour respecter la diversité du Continent américain ainsi que les différents niveaux de progrès vers la réalisation des objectifs, toute proposition d’alliance doit montrer qu’elle comprend que les approches retenues, en fonction du projet et du contexte, auront peut-être besoin d’adopter des formes différentes à des moments différents et dans des circonstances différentes. Les modèles de pratiques optimales attirent notre attention sur des principes judicieux de supervision et d’évaluation et une structure de gouvernance ayant la ‘charpente’ feuilletée et dans laquelle les TIC ont été incorporées  qui est indispensable pour gérer simultanément les complexités des contextes régionaux, nationaux et locaux, ainsi que sur un cadre intégré et axé sur les résultats et l’engagement d’appliquer une approche programmatique. Cette approche peut potentiellement mener à l’harmonisation des priorités, ce qui contribuera à l’appropriation des initiatives, tant au niveau national que local, et en définitive au renforcement des capacités pour la mise en œuvre des trois priorités identifiées : (a) une éducation de qualité, inclusive et équitable; (b) le renforcement de la profession enseignante; et (c) la prise en charge intégrale de la petite enfance.
Références
Commission européenne (2016). Disponible à l’adresse : http://ec.europa.eu/europeaid/policies/policy-  coherence-development_en.
Hazelwood, P. (2015). Global Multi-stakeholder Partnerships: Scaling up public-private collective impact for the SDGs. IRF2015: World Resources Institute (Institut des ressources mondiales). Disponible à l’adresse :

https://sustainabledevelopment.un.org/content/documents/1738Global%20Multistakeholder.pdf 



OEA (2015). Background and rationale of the proposal for the construction of an inter- American education agenda. Élaboré par le Conseil interaméricain pour le développement intégré de l’OEA à l’intention de la Huitième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation, qui s’est tenue les 4 et 5 février 2015 à Panama, République du Panama. 

Stern, A., Kingston, D., & Ke, J. (2015). More Than the Sum of Its Parts: Making Multi- Stakeholder Initiatives Work. Disponible à l’adresse : http://globaldevincubator.org/wp- content/uploads/2016/02/Making-MSIs-Work.pdf
UNESCO (2014). Rapport régional sur l’Éducation pour tous en Amérique latine et dans la région des Caraïbes : Réunion mondiale de l’Éducation pour tous,  Mascate (Sultanat d’Oman), les 12 et 14 mai 2014. Bureau de Santiago de l’UNESCO, Bureau régional d’éducation pour l’Amérique latine et la région des Caraïbes, avril. Disponible à l’adresse : http://www.unesco.org/new/fileadmin/MULTIMEDIA/HQ/ED/ED_new/pdf/LAC-

 HYPERLINK "http://www.unesco.org/new/fileadmin/MULTIMEDIA/HQ/ED/ED_new/pdf/LAC-GEM-2014-ENG.pdf" GEM-  2014-ENG.pdf
Groupe de la Banque mondiale (2016). PPP Arrangements/Types of Public-Private Partnership Agreements.  Disponible à l’adresse : https://ppp.worldbank.org/public-private-partnership/agreements
Les auteurs

Linda A Davis est rentrée tout récemment aux Bahamas pour occuper le poste de recteur de l’Université des Bahamas. Auparavant elle a été Doyenne des programmes et des partenariats internationaux au Wheelock College (Boston, MA) et a exercé une supervision administrative sur les activités du Wheelock College de Boston et de Singapour tout en mettant en place des partenariats mondiaux en Amérique latine, dans la région des Caraïbes et dans le Moyen-Orient. Sa formation universitaire l’a menée en Amérique du Nord et dans les Caraïbes à différents moments de sa carrière et les différentes fonctions professionnelles qu’elle a exercées au fil des années l’ont conduite au Royaume-Uni, en Afrique, en Asie et au Moyen-Orient où elle a travaillé dans des contextes culturels différents en vue de faciliter des partenariats entre institutions d’enseignement supérieur. En matière de recherche, elle s’est intéressée à l’élaboration des programmes d’études, aux relations internationales et à la maturité scolaire. Au niveau national, elle a exercé différentes fonctions : consultante de l’Unité d’assurance qualité et de la Division des programmes d’études au Ministère de l’éducation et de la jeunesse; consultante pour le Programme éducatif du Gouvernement du Commonwealth des Bahamas/Banque interaméricaine de développement. 


Glenford D Howe est Responsable de programme/recherche au Département de la recherche institutionnelle de l’University of the West Indies, Campus ouvert. Il a écrit et publié des ouvrages dans une large gamme de disciplines, notamment l’histoire, l’éducation, la santé, la culture et la protection des enfants. Il a été consultant auprès de plusieurs administrations régionales ainsi qu’auprès de plusieurs organisations nationales, régionales et internationales, telles que, entre autres, l’Office pour la protection de l’enfance de la Barbade, l’UNICEF, l’UNESCO, le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), ONU Femmes, la Banque caribéenne de développement, l’Organisation des États Américains (OEA), la British Broadcasting Corporation (BBC), la Communauté des Caraïbes (CARICOM) et le Secrétariat du Commonwealth. 

� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CIDED00064F01�








